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Introduction





4 septembre 2013.

En ce début d’après-midi, deux hommes, d’un pas lent, avancent au milieu de ruines. Ces ruines sont celles d’un village, Oradour-sur-Glane, à 20 kilomètres de Limoges. Il fait un soleil radieux comme en ce 10 juin 1944. Ce jour fut le dernier pour 642 habitants d’Oradour, froidement exécutés (les hommes) ou brûlés vifs (les femmes et les enfants) dans l’église incendiée. Leurs bourreaux : des hommes de la SS Panzer Division « Das Reich » faisant mouvement de la Dordogne vers le front de Normandie, où, quatre jours plus tôt, a eu lieu le débarquement.

Les deux hommes sont les présidents des Républiques de France et d’Allemagne. Moment le plus émouvant : leur long recueillement devant le chœur de l’église où subsistent les restes d’une poussette calcinée. S’est joint à eux – l’encadrant et le soutenant – l’un de ceux, peu nombreux, qui ont échappé au massacre où il a perdu toute sa famille.

Sur le livre d’or on peut lire notamment : « Votre visite confirme que l’amitié entre nos deux pays est un défi à l’histoire » (le président français) et « L’Allemagne est un pays qui veut construire l’Europe mais qui ne veut pas la dominer » (le président allemand).

Après les rencontres de Gaulle-Adenauer à Colombey-les-Deux-Eglises en septembre 1958 puis Mitterrand-Kohl à Verdun en 1984 et cinquante ans après la signature du traité de l’Elysée, la rencontre d’Oradour venait couronner une réconciliation qui sonne bien comme un « défi à l’histoire ».

Le présent, pour autant, ne saurait abolir le passé. Par devoir de mémoire, mais encore par souci de vérité et réflexion sur le présent.

Sujet délicat et douloureux que celui des rapports très particuliers entretenus par la France avec l’Allemagne de l’avènement d’Hitler à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Pays subjugué puis dominé, la France n’est sortie de la guerre parmi les pays vainqueurs qu’au prix d’un terrible examen de conscience et des divisions de l’esprit public. Alors même que l’Allemagne a réintégré le cercle des nations démocratiques, la mémoire française demeure hantée de souvenirs tragiques. Ne passe-t-on pas encore sous silence qu’Hitler n’obtint de majorité absolue dans aucune élection tant qu’il y en eut ? Et n’est-ce pas tendre à l’Allemagne un miroir dans lequel elle ne reconnaît plus son reflet ?

Certains angles du sujet n’ont pourtant guère été abordés. Ces années ont bien donné lieu à d’innombrables travaux. Pour les ouvrages de langue française, les années de guerre sont privilégiées et ils traitent de la France face à l’Allemagne. Approche gallo-centrique, qui conduit régulièrement à souligner les carences du pays. A partir de 1933, hésitations, ambiguïtés, faiblesse et compromissions françaises sont dépeintes comme les meilleures auxiliaires de l’entreprise hitlérienne, annonciatrices de la catastrophe finale. Avant tout, ressurgit le débat autour de l’armistice, du gouvernement de Vichy et de la politique de collaboration. Ce qui nous ramène aux années d’avant-guerre et à l’interrogation toujours reprise autour d’un éventuel préfascisme français ne demandant qu’à s’épanouir après 1940. Autour de ces questions flotte toujours comme un sentiment rentré de culpabilité.

De leurs côtés, les littératures historiques allemande et anglo-saxonne se sont davantage attachées à dépeindre la domination allemande. Hitler et le national-socialisme ont été à la source des études les plus pertinentes sur la période. Mais élargies à l’ensemble du cadre européen, elles n’ont accordé au cas français qu’une place restreinte. Une exception réside dans l’ouvrage d’Eberhard Jäckel, La France dans l’Europe d’Hitler1. Fondé sur de nombreuses sources allemandes et bien que déjà ancien, il demeure un guide précieux. Il néglige toutefois toute la période antérieure à 1939 sans laquelle la suite ne saurait se comprendre et l’examen du contexte intérieur français après 1940 n’a pu bénéficier des nombreux travaux réalisés depuis. Quant à l’ouvrage de Robert Paxton, La France de Vichy, un peu plus récent, s’il a le mérite d’avoir mis en valeur les « avances » de Vichy à une Allemagne dominatrice, il met en scène avant tout la France occupée.

En résumé, l’historiographie française a privilégié l’impact de la politique hitlérienne sur la France, alors que l’historiographie étrangère n’a accordé qu’une place marginale à la vision hitlérienne de la France. Au total, on a davantage traité des réactions françaises face à la domination allemande que de l’Allemagne hitlérienne dans sa vision prospective de la France.

C’est ce défi que nous entendons relever en privilégiant le regard et la pratique hitlériens et cela bien en amont des années 1939-1945. En résumé, réunir les pièces dispersées du puzzle pour en faire un tableau cohérent. S’appuyant largement sur des sources d’origine allemande, cette approche s’attache à montrer Hitler en concepteur et acteur au gré des événements. Ce qui permet de mettre en coïncidence le rappel des « réponses » françaises à une capacité d’initiative qui semble bien avoir toujours appartenu à Hitler.

A ce niveau surgissent deux interrogations. La première est relative à la vraie place d’Hitler dans un système qui apparaît comme une véritable nébuleuse. Hitler chef absolu ? Arbitre ? Symbole ? On doit trancher sans hésiter en faveur de la première thèse. Cela tient à son statut très particulier. A la fois « Führer et chancelier du Reich », le serment de fidélité qui lui est prêté l’est à titre personnel comme « Führer du Reich et du peuple allemand », ce qui crée une relation spéciale entre Hitler et la nation allemande. Il en est le guide et le protecteur. L’obéissance absolue de tous, petits et grands, lui est assurée par l’un des plus perfectionnés appareils de contrôle et de répression qui aient jamais vu le jour. Il est de surcroît consacré grand idéologue comme l’auteur de Mein Kampf. En politique extérieure comme en stratégie militaire, un mot de lui est un ordre ; un ordre non confirmé par lui est sans valeur. Une phrase résume tout : « Der Führer hat es gesagt » (« Le Führer l’a dit »). Quant à l’antisémitisme, il est le fondement même du régime. Hitler a bien été l’incarnation de l’Allemagne.

Seconde interrogation : vouloir dégager une cohérence dans l’idéologie hitlérienne et dans sa mise en œuvre, n’est-ce pas courir un double risque ? Celui, d’abord, de dessiner une construction intellectuelle là où d’aucuns ne voudraient voir qu’un fatras d’idées confuses et d’élucubrations fumeuses. Dans un ouvrage intitulé Hitler idéologue – et qui fit scandale dans les années 1970 – Eberhard Jäckel a, de manière convaincante, magistralement démontré qu’il y avait hélas dans l’idéologie hitlérienne une construction certes effarante mais un mécanisme. Second risque, inhérent au précédent, celui de cesser de ne voir dans Hitler que le seul génie du mal ou de ne s’en remettre qu’aux seuls psychiatres, ce qui revient à s’interdire toute réflexion. Notre conclusion sera celle de l’historien britannique Trevor-Roper : « C’est une erreur de conclure de la bassesse morale à un bas niveau intellectuel. »

N’apparaît donc pas comme frappée d’illégitimité l’entreprise de restitution de ce que furent, appliquées à la France, les approches, les méthodes et les finalités d’un projet hitlérien minutieusement élaboré. Projet dans lequel la France n’est pas vue comme une pièce isolée mais précisément replacée dans son contexte européen et mondial.

Hitler identifie la France aux guerres qui l’ont opposée à l’Allemagne. La Grande Guerre occupe une place privilégiée. Hitler en fut, quatre ans durant, un combattant. Et son issue, fatale à l’Allemagne, n’est pas à ses yeux la résultante d’une victoire française mais celle d’une trahison intérieure. Reconstruire au-dedans et lutter au-dehors forment les deux axes d’un même combat. La France de Versailles, gardienne des traités de paix, garante de la nouvelle carte européenne, jouant de son humanisme et de son universalisme, est à abattre, pour elle-même et comme faisant obstacle à la politique du Lebensraum (« espace vital »). Figure enfin l’image ancestrale d’une France depuis toujours attachée (à preuve les traités de Westphalie) au démembrement de l’Allemagne, en faisant obstacle à sa volonté d’unité. Elle est « l’ennemi éternel du peuple allemand ».

Ultime grief : il dénonce une France qui, en septembre 1939, a déclenché contre l’Allemagne une guerre d’agression.

Pour autant l’élimination de la France n’était pas, à ses yeux, une fin en soi mais un moyen mis au service d’une ambition bien plus vaste : la domination du continent européen tout entier. Ce sera l’occasion ici de sortir du cadre convenu d’une « guerre de trente ans » franco-allemande.

Longtemps avant 1939, Hitler a avancé masqué, conscient que la balance des forces ne penchait pas en sa faveur. La propagande a tenu une place essentielle. Tout un appareil, à la fois démultiplié et spécialisé, a été mis en place, destiné à promouvoir l’image d’une Allemagne amoureuse de la paix et n’aspirant qu’à des revendications fondées et raisonnables ; propagande qui ne fut pas sans recueillir des échos favorables dans divers secteurs de l’opinion française. Hitler va jusqu’à s’opposer à la traduction en français de Mein Kampf qui contient des passages haineux à l’égard de la France. Il a su jouer habilement d’un sentiment de culpabilité, très répandu dans l’hexagone, à l’égard d’une Allemagne envers laquelle on se serait montré exagérément sévère après 1918.

Du fond des idées hitlériennes résulte directement la façon dont le IIIe Reich traita la France dans tous les domaines à partir de 1940. Attitude qui n’était certes pas propre au seul Hitler mais reflétait et imprégnait tout un courant d’idées chez de nombreux intellectuels et chez les fonctionnaires de la Propagande et des Affaires étrangères. Voir dans le seul cours des événements ce qui détermina la politique nazie envers la France serait une vision trop étroite. Cette politique fut le reflet d’idées fixes et d’obsessions arrêtées bien avant 1940. Furent appliquées dans notre pays des conceptions bien établies tant en matière économique que démographique, raciale que territoriale, ces aspects entretenant entre eux d’étroites correspondances. Il y a bien une spécificité propre au schéma hitlérien, ne fût-il pas coupé pour autant de certains courants de son temps.

A suivre le texte de la Convention d’armistice et, surtout, son application qui en débordait largement les limites, se dégage l’impression d’une double volonté de neutralisation et d’exploitation. Ne disposant que de forces d’occupation limitées en effectifs, l’Allemagne nazie ne pouvait que s’appuyer largement sur le maintien d’une administration française et sur certaines coopérations internes. Ce qui confère au cas français une originalité propre par rapport aux autres modes d’occupation en Europe. C’est pour nous une manière indirecte de poser la question cruciale d’une collaboration d’Etat et d’une ultracollaboration française à la politique allemande. Cette collaboration, pour rompre avec le schéma classique, nous la voyons avec le regard allemand. Pour découvrir que, hormis au plan économique et à celui des besoins en travailleurs, Hitler ne la recherchait pas. Le domaine culturel n’intéressa jamais le Führer, qui le laissa à Otto Abetz. A ses yeux, le « modèle » nazi était intransposable et s’encombrer de « collaborateurs » eût été s’embarrasser de partisans qui n’eussent pas manqué de se prévaloir de leur engagement et de réclamer leur part du butin. Et au plan des relations d’Etat à Etat, il n’est jamais venu à l’esprit d’Hitler de faire de la France de Vichy un Etat associé. Ça n’est que sur la fin de la guerre, et mettant de côté un régime à bout de souffle, qu’il mettra en avant les plus déterminés des collaborationnistes français. Ce qui conduira à une dérive fascisante, le Vichy de l’ex-Révolution nationale. Quant à l’autre France, celle des résistants du dedans et du dehors, Hitler n’aura vu en eux que des « terroristes », des « bolcheviks » et des « assassins », comme incapable de concevoir pour autrui ce que lui-même avait reconnu à l’Allemagne en matière de patriotisme.

De cette approche inversée des rapports de la France occupée avec l’Allemagne, nous espérons dégager une utilité : éveiller ou nourrir la réflexion sur ce que peut apporter l’histoire de ce passé sur nos jugements politiques et éthiques d’aujourd’hui.
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De Mein Kampf au Deuxième Livre :
« L’ennemi éternel du peuple allemand »





Dans le Testament politique qu’il signe, peu avant son suicide, quand s’abattent les obus soviétiques sur le bunker de la Chancellerie, Hitler se montre fidèle à l’auteur de Mein Kampf. « J’ai écrit il y a vingt-cinq ans ce que je pensais. La France demeure l’ennemi éternel du peuple allemand. Sa déliquescence et ses crises de nerfs ont pu nous porter à minimiser l’importance de ses gestes. Fût-elle toujours plus faible, ce qui est dans l’ordre des possibilités, cela ne doit rien changer à notre méfiance1. »


Hitler et la lecture de guerre

A l’époque où il rédigeait Mein Kampf, que connaissait Hitler de la France ? Avec la Belgique, elle est l’un des seuls pays étrangers qu’il ait vus avant de devenir chancelier du Reich. Et dans quelles circonstances ! Tous deux sont identifiés à la guerre. Ces années de guerre, il les a passées sur le front occidental : Flandre et Picardie d’abord, Somme en 1916, Haute-Alsace et Champagne en 1917, Picardie de nouveau en 1918. Il a pu connaître quelques villes : Lille, Roubaix, Douai, Laon, Bapaume… Paysages de ruines, villes bombardées ont été alors son lot quotidien.

C’est à une image de guerre qu’est associée la France. La guerre c’est la France et la France c’est la guerre. Ce qu’en a entrevu l’agent de liaison (Meldegänger) Hitler demeure associé à des souvenirs de violence. Il devait déclarer un jour que la guerre avait été l’expérience la plus formatrice de sa vie. A ses yeux, elle est un phénomène normal, inséparable de l’existence humaine. On l’entend s’exprimer ainsi devant Hermann Rauschning, alors président nazi du Sénat de Dantzig (il rompra avec Hitler) : « On a voulu faire de la guerre une science hermétique […]. Comme si la guerre n’était pas la chose la plus naturelle au monde. Elle est de tous les temps et de tous les lieux ; elle est quotidienne, elle n’a pas de commencement, pas plus qu’il n’y a jamais de paix. La vie est une guerre […]. La guerre c’est l’état naturel du monde2. »

Hitler avait lu Hegel (au moins par extraits) et ce qu’il disait de la prédisposition du peuple allemand, le seul dont le « moi » soit métaphysique et qui ait acquis par là le droit de donner un sens au « devenir entier de l’histoire du monde ». La guerre fait partie de cette mission comme « une façon nécessaire d’affirmer le droit par la seule méthode dont un Etat dispose et qui est par conséquent éternelle et morale ».

Dans son travail ultérieur de propagandiste, Hitler a beaucoup joué de « sa » guerre. Cela auprès des foules comme auprès des responsables politiques européens. A Daladier en particulier, il en appellera de leur fraternité d’armes et de leur amour de la paix. On relèvera que, dans la guerre, Hitler s’était plus souvent trouvé face aux Anglais que face aux Français.

A d’innombrables reprises (on sait son goût très sûr de la répétition), il devait déclarer que la guerre avait été l’expérience la plus forte de sa vie3. Très tôt, il a lu les premières œuvres de Jünger, Orages d’acier, Le Combat comme expérience intérieure, Boqueteau 125. En 1926, celui-ci lui avait dédicacé Le Feu et le Sang. A quoi Hitler avait répondu, après avoir annoté soigneusement l’ouvrage : « J’ai lu toutes vos œuvres. J’y ai découvert le plus grand chantre des expériences vécues sur le front. »

La moitié des ouvrages de la bibliothèque personnelle d’Hitler (plus de 15 000 titres) portait sur la guerre, ouvrages le plus souvent surchargés de commentaires. Cette bibliothèque était dispersée entre les résidences personnelles d’Hitler (Berlin, l’Obersalzberg, Munich) et la « Maison brune », siège du parti nazi à Munich. Elle se répartissait, pour l’essentiel, entre trois groupes. A elle seule, la section militaire représentait le tiers du total, classée par pays. Une seconde section était consacrée à des sujets artistiques : architecture, sculpture, peinture, théâtre. La troisième section comprenait des ouvrages sur l’astrologie et le spiritisme, mais aussi sur la nutrition et le régime. Le reste de la bibliothèque comportait des livres sur l’Eglise catholique et la sociologie. Un millier de volumes étaient de simples romans populaires ou des romans policiers. La littérature antisémite apparaît peu. Hitler s’en était approprié le contenu par ses lectures antérieures en bibliothèques, Chamberlain et Henry Ford en tête.

La plus grande partie de cette bibliothèque fut dispersée après la chute de Berlin. Il subsista quelques milliers d’ouvrages. Douze cents d’entre eux se trouvent à la bibliothèque du Congrès à Washington4.

La manière de lire d’Hitler était très particulière. Il ne lisait pas pour alimenter une culture ou aiguiser un esprit critique, mais pour conforter des concepts et points de vue forgés une fois pour toutes. Ce qui retenait son attention était destiné à étayer une opinion déjà arrêtée. Ce qu’il lisait était accepté ou rejeté, jamais débattu. Lectures d’autodidacte, conscient de ses lacunes, multipliant les consultations. Servi par une mémoire exceptionnelle et un grand esprit d’à-propos, il devait ainsi accumuler une masse de connaissances stupéfiante, susceptible de faire impression à bon compte sur tel ou tel spécialiste. Ces connaissances considérables, il s’en servira en virtuose dans ses discours et discussions comme auprès de ses collaborateurs.

Sur ce plan, Keitel pourra le qualifier d’« homme gigantesque », de « génie ».

On découvre ainsi un Hitler assuré d’en savoir plus dans le domaine militaire que les meilleurs de ses généraux. Ce qui le conduira aussi bien à des intuitions audacieuses (l’extension jusqu’à Narvik de la campagne de Norvège, le « coup de faux » des Ardennes en mai 1940 en sont les meilleurs exemples) qu’à des décisions lourdes de conséquences, comme l’attaque de l’URSS sur trois fronts dans l’été 1941 au lieu d’une concentration des forces sur Moscou comme le lui conseillaient ses généraux. Ses lacunes étaient en revanche immenses dans des domaines dont un dirigeant de l’ère industrielle ne saurait se passer, commme les finances, l’administration ou l’économie. Là, il s’en remettait à son « intuition ».

Il est significatif que, dans la bibliothèque d’Hitler, on ne trouve pas d’ouvrages sur les littératures allemande et française. Son contenu révèle un homme qui ne recherche pas l’acquisition d’une véritable culture générale, mais la simple confirmation à bon compte d’idées préconçues. Il avait acquis avant tout une foule de savoirs parcellaires ; ils reposaient moins sur la lecture continue d’ouvrages entiers que sur des résumés, des vade-mecum, des extraits, des coupures de presse. Il en résulta l’assemblage que l’on sait, constitué à partir de quelques idées fixes.

C’est à l’aspect émotionnel de la guerre qu’il se montrait sensible plus qu’à la description pure des combats eux-mêmes. Il s’intéressait sans doute à l’histoire militaire, aux campagnes, aux biographies des grands conquérants (Alexandre le Grand, Jules César, Napoléon), beaucoup à la technique de la guerre, aux matériels. Il avait été marqué surtout par les effets psychologiques du combat comme expérience intérieure. Le même homme, pour autant, n’aimera jamais voir la guerre de trop près. Ainsi, durant la campagne de Russie, ses généraux se diront-ils frappés et heurtés par sa répugnance à rendre visite aux chefs de corps plongés dans l’action. Il ne rendra jamais la moindre visite aux hôpitaux de campagne, comme horrifié à l’avance de vérifier sur le terrain les ravages du feu, pas plus qu’aux villes allemandes en flammes.

Il avait beaucoup lu Clausewitz, principalement son traité De la guerre, s’y intéressant dès avant la Première Guerre mondiale. Il y a d’innombrables références au théoricien de la guerre dans ses discours et propos. « Clausewitz a parfaitement raison, la guerre est la mère de toutes choses », déclare-t-il par exemple en 1938 à Schmundt, son aide de camp. Qu’en a-t-il compris et qu’en a-t-il retenu, c’est une autre affaire. Avait-il médité ce concept du grand théoricien : « Dès que vous avez créé une guerre, la guerre devient un sujet et non plus un objet. Elle possède une vie propre. »

Quant à ses « modèles », ils se nommaient Frédéric le Grand, Moltke et Schlieffen, aux côtés de Bismarck que son portrait accompagnait en tous lieux. Guillaume II n’avait pas le même sort, qu’il traitait de « bourgeois anglais ».

Lecteur d’Oswald Spengler et de son Déclin de l’Occident, il voyait une Europe marginalisée par la puissance montante des Etats-Unis. Il demanda à rencontrer Spengler. Au terme de deux entrevues, celui-ci devait se déclarer « épouvanté ».




Hitler et la défaite

C’est cet homme qui avait, en deux temps, pris la mesure d’un pays plongé d’abord dans le désordre et la désunion intérieure, puis dans la subordination extérieure.

En 1918, revenant de la guerre, Hitler a trouvé un pays en plein chaos. A Berlin, une république socialiste a été proclamée ; le Kaiser a été renversé. A Munich, Kurt Eisner, un socialiste radical, a proclamé l’indépendance de la Bavière. C’est aux abords de Munich que, repéré par des hommes de la Reichswehr, le futur leader de foules fit son apprentissage d’idéologue en cursus accéléré. Deux ans plus tard, il évinçait de son poste le président du Parti ouvrier allemand qui devenait le Parti national-socialiste ouvrier allemand.

Avec le traité de Versailles riche de 440 articles et de 1 466 amendements, le jeune nationaliste a découvert avec effarement le degré d’abaissement de son pays, ramené au niveau de puissance de second rang et réduit au statut de mineur juridique.

Au plan territorial, outre toutes ses colonies, l’Allemagne a cédé 67 000 kilomètres carrés (Alsace et Lorraine mosellane, Posnanie, Prusse occidentale, Nord-Schleswig), soit 11 % de son territoire. Elle a perdu 6 millions d’habitants (11 % de sa population). De surcroît, d’importantes minorités germanophones se trouvent englobées dans les Etats issus du traité de Versailles : Tchécoslovaquie, Pologne, Roumanie, Yougoslavie, pays Baltes… Quarante pour cent de ses nouvelles frontières sont issues du traité de Versailles. Sa souveraineté se trouve sévèrement limitée avec la démilitarisation de la rive gauche du Rhin et d’une bande de 50 kilomètres sur la rive droite. La Sarre est séparée pour quinze ans du territoire allemand et ses mines données à la France. Limitée à 100 000 hommes, sans service militaire obligatoire, l’armée ne représente guère plus qu’une simple force de maintien de l’ordre intérieur, dépourvue de chars. La flotte ne saurait dépasser le rôle de garde-côtes. Toute une série de commissions établies sur son territoire ont pour tâche de veiller à la bonne exécution de toutes les contraintes imposées à l’Allemagne.

Couronnant le tout, l’article 231 du traité de Versailles pose comme fondement juridique des réparations le principe de la responsabilité de l’Allemagne dans les dommages causés. Il sera, aux yeux des milieux nationalistes, comme l’imposition d’une responsabilité morale.

On chercherait vainement un antécédent historique à ce degré d’abaissement d’un Etat à l’époque contemporaine. L’Allemagne a perdu en fait toute souveraineté véritable. Elle n’est plus qu’un mineur dans l’ordre international. A tous égards, Hitler ne se distingue pas encore alors des milieux révisionnistes.

Plus encore qu’à la France ou aux Alliés, c’est au gouvernement allemand qu’Hitler imputera la responsabilité de cet abaissement. Le « coup de poignard dans le dos » a été donné de l’intérieur, non du dehors. La grande coupable, c’est bien la république de Weimar. L’abolition du traité de Versailles ne saurait venir que d’une transformation profonde de la politique intérieure allemande.

Hitler saura jouer plus habilement de certains aspects des traités. Il n’est qu’à considérer quatre des vingt-cinq points du programme du parti nazi tel qu’élaboré en 1920. Le premier demande la constitution d’une « Grande Allemagne, réunissant tous les Allemands sur la base du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » (référence directe ici à l’Autriche dont le rattachement à l’Allemagne [Anschluss] a été interdit) ; le second demande « l’égalité des droits du peuple allemand au regard des autres nations » ; le troisième revendique « de la terre et des colonies pour nourrir notre peuple et résorber notre surpopulation » ; quant au vingt-cinquième point, il demande la « création d’une armée nationale ».




Image de la France dans Mein Kampf

A quel pays l’Allemagne a-t-elle été confrontée régulièrement au cours de ses guerres sinon à la France ? A qui doit-elle le traité de Versailles ? Elle est, à ses yeux, « la nation qui nous hait le plus ». Elle ne saurait être qu’une menace permanente pour l’Allemagne : « La France nous demeure hostile. Il y a en elle, en dehors du sang nordique, un sang qui nous sera toujours étranger. »

Dès les tout débuts de sa vie politique, Hitler a manifesté méfiance et hostilité envers la France. Le danger qu’elle constitue pour l’Allemagne dicte à celle-ci sa conduite : isoler la France en étant prêt à tendre la main à tout pays ne pouvant supporter les visées dominatrices de celle-ci. Par là s’expliquent – nous le verrons – les approches de la Grande-Bretagne par le maître du IIIe Reich.

Quels arguments Hitler met-il en avant pour étayer sa conviction profonde ? Il y a d’abord la continuité séculaire de la politique extérieure française. Elle est fondée sur l’abaissement et le démembrement de l’Allemagne. « Il faut une fois pour toutes se rendre clairement compte de ceci : la France est et reste l’ennemi implacable de l’Allemagne. Peu importe qui la gouverne ou la gouvernera, que ce soient des Bourbons ou des Jacobins, des Napoléon ou des gouvernements bourgeois, des républicains cléricaux [!] ou des bolcheviks rouges : le but final de leur politique extérieure sera toujours de s’emparer de la frontière du Rhin et d’assurer à la France la possession de ce fleuve par la spoliation et le démembrement de l’Allemagne5. »

Hitler n’hésitait pas à remonter jusqu’aux traités de Westphalie de 1648, qui avaient mis fin à la guerre de Trente Ans. Accordant à la France la tutelle des trois évêchés de Metz, Toul et Verdun, ils lui attribuaient la plus grande partie de l’Alsace. De surcroît, le Saint Empire romain germanique devait reconnaître la pleine indépendance de la Confédération helvétique, dont, un temps, Hitler envisagera l’annexion, au moins dans sa partie germanophone.

Le second grief adressé à la France se relie directement aux fondements racistes et, plus particulièrement, antisémites de l’idéologie hitlérienne. « C’est uniquement en France que l’on remarque aujourd’hui un accord secret, plus parfait qu’il n’a jamais été, entre les intentions des boursiers, dont les juifs sont les représentants, et les vœux d’une politique nationale inspirée par le chauvinisme6. »

On en arrive à un troisième argument, très lié au précédent. La France, par sa tradition coloniale, est la pourvoyeuse des « races inférieures » en Europe. « Pour peu que le mélange des races et le métissage des races qui en résultent se poursuivent à la même cadence, on peut prévoir que dans trois siècles les faibles traces de sang aryen qui subsistent encore en France auront disparu. Il y aura, s’étendant du Rhin au Congo, un grand Etat peuplé de mulâtres, d’êtres appartenant à cette race inférieure et indéfinissable qui se forme à la suite de métissages continus. »

Ainsi, aux yeux d’Hitler, cette France représente-t-elle un danger mortel : « Ce peuple, qui tombe peu à peu au niveau des nègres, met sourdement en danger […] l’existence de la race blanche en Europe7. »

Par là se dessine la mission confiée à l’Allemagne en Europe, porter un coup mortel à cette menace en reprenant le flambeau de la civilisation tombé d’une main défaillante.

On a parfois avancé que ces prises de position où le mépris le dispute à l’hostilité avaient été atténuées par des aménagements ultérieurs apportés au texte primitif. Il n’en est rien. Les éditions successives de Mein Kampf en Allemagne en témoignent, tout comme l’interdiction absolue mise par Hitler à une publication en langue française de l’ouvrage. Car le livre est rapidement publié dans de nombreux pays étrangers : Espagne, Hongrie, Chine, Japon, Pays-Bas, Danemark, Suède, Grande-Bretagne, Etats-Unis, Italie, Brésil… Cela toutefois dans des traductions souvent expurgées en matière d’expansion vitale. Rien de tel dans le cas de la France. Certes, les milieux les plus concernés – personnel politique, monde diplomatique, cadres militaires, certains milieux universitaires – avaient une bonne connaissance du livre. Quant au grand public, s’il connaissait son existence, il ignorait à peu près tout de son contenu précis relatif à la France. Seuls, en effet, de courts extraits de Mein Kampf avaient fait l’objet de traductions par de petits éditeurs.

L’interdit est bravé par Fernand Sorlot, jeune éditeur qui a fondé en 1930 les Nouvelles Editions latines. C’est un homme de droite, proche des milieux maurrassiens et qui redoute l’expansionnisme hitlérien qu’il situe dans le prolongement des vieilles thèses pangermanistes. Dans son entreprise de traduction, Sorlot a été encouragé en sous-main par le ministère des Affaires étrangères. Un financement discret a-t-il été assuré permettant, en un temps record, le travail d’une dizaine de traducteurs coordonné par un traducteur en chef, Gaudefroy-Demombynes ? Les Allemands ont été mis très tôt au courant de l’entreprise et ont vainement tenté de la faire interdire par les autorités françaises. L’ouvrage est publié au printemps 1934 en un seul volume de 688 pages sous le titre Mon Combat. Il est précédé d’un avertissement où l’éditeur se dit autorisé à une publication intégrale dans la mesure où « en raison de la large diffusion gratuite qui en a été faite dans le Reich, il avait beaucoup plus le caractère d’un manifeste électoral que celui d’une production littéraire ». Hitler est bien décidé à s’opposer – on le comprend – à une traduction en français. Comme un justiciable ordinaire, il porte plainte, invoquant une violation de son droit d’auteur. D’une manière que l’on peut juger quelque peu choquante – mais elle est dans sa logique –, la Société des gens de lettres fait savoir qu’elle se joint à la plainte. Le stock des ouvrages édités est saisi au siège des Nouvelles Editions latines. Le 18 janvier 1934, le tribunal de commerce de Paris rend sa sentence. Deux approches opposées avaient été plaidées. Pour l’avocat de Sorlot, Mein Kampf était avant tout un manifeste politique ; comme tel, il importait de le faire connaître au public français. Pour la défense allemande, il s’agissait bien d’une création d’auteur à laquelle s’attachait tout naturellement la reconnaissance des droits de celui-ci. Aux termes du jugement, Fernand Sorlot se voit interdit de faire imprimer et de vendre sa traduction de Mein Kampf. Les juges se sont attachés à la lettre de la loi sans autre considération. Sorlot avait pris la précaution de dissimuler des stocks ; il s’écoulera, sous le manteau, quelques dizaines de milliers d’exemplaires de Mein Kampf jusqu’en 19408. La LICA (Ligue internationale contre l’antisémitisme) en acquerra un bon nombre.

Nous posions la question de savoir si Mein Kampf avait pu connaître, dans ses éditions successives, des modifications et, dans cette hypothèse, si celles-ci avaient pu concerner la vision par Hitler de la France. Aurait-il pu atténuer quelque peu ses critiques ?

Selon l’historien allemand Werner Maser qui s’est attaché de manière scrupuleuse à une lecture patiente, Hitler n’a jamais varié dans son hostilité envers la France au fil des rééditions de Mein Kampf, soit en 1930, 1933, 1939, 1942 et 1943. Il n’apporta que deux modifications très mineures, de pure forme. Sur l’Alsace notamment, il a toujours soutenu : « La France qui, soit dit en passant, nous a quand même volé l’Alsace-Lorraine9. »

La confirmation de toute absence de modification d’envergure apportée par Hitler dans Mein Kampf se rencontre dans les propres paroles de celui-ci. Le 21 février 1936, il accorde une interview à Bertrand de Jouvenel pour le quotidien Paris-Midi. Celui-ci demande pourquoi il n’a pas modifié les passages consacrés à la France avant chaque nouvelle édition. Avec un aplomb parfait, Hitler lui répond : « J’étais en prison quand j’ai écrit ce livre. Les troupes françaises occupaient la Ruhr. C’était le moment de la plus grande tension entre les deux pays. […] Mais aujourd’hui il n’y a plus de conflit. Vous voulez que je fasse des corrections dans mon livre, comme un écrivain qui prépare une nouvelle édition de ses œuvres ? Mais je ne suis pas un écrivain, je suis un homme politique. [On se souvient que c’est en qualité d’auteur qu’il avait poursuivi Sorlot pour sa traduction de Mein Kampf !] Des rectifications ? […] Ma rectification définitive, je l’écrirai dans le grand livre de l’Histoire ! »

On relèvera par ailleurs qu’à l’époque de la lune de miel qui a suivi le pacte germano-soviétique d’août 1939, Hitler n’atténuera aucun des passages relatifs à l’URSS dans ses ouvrages.

Il ne semble pas qu’en dehors de la vision de l’ennemi héréditaire, Hitler ait manifesté quelque intérêt pour la France ou en ait eu quelque connaissance un peu poussée. Il y avait bien, dans sa bibliothèque, d’assez nombreux ouvrages en français sur l’art et l’architecture du pays. Seule son architecture moderne semble l’avoir quelque peu intéressé. Lors de sa rapide visite de Paris au lendemain de la signature de l’armistice, il témoigne d’une singulière connaissance des monuments parisiens, notamment du palais Garnier. Bien qu’il avait appris le français pendant plusieurs années à l’école secondaire, on ne l’entendait pas le parler. Il semble toutefois en avoir conservé une connaissance suffisante pour reprendre à l’occasion l’interprète sur la traduction d’un terme ou d’une expression. A l’école secondaire, ses notes en français avaient été bonnes.

De la France, il n’a jamais parlé qu’avec condescendance ou ironie. Sa réputation militaire lui apparaissait comme très surfaite. Celle-ci, estimait-il, ne tenait qu’au fait qu’elle avait su profiter sur le continent de constellations militaires qui lui étaient favorables. Chaque fois qu’elle s’était trouvée devant les Allemands, elle s’était fait rosser. Et le fait qu’un génie militaire comme Napoléon avait pu la conduire à de grandes victoires n’y changeait rien.

A ses yeux, les Français étaient atteints d’un complexe de supériorité tenant à leur éducation et à leur conviction d’être porteurs d’un message universaliste. Cela les conduisait à une exaltation excessive de la grandeur de leur pays dans le domaine de la culture. Ils étaient donc incapables de se rendre compte de la réalité des choses.

On rencontre ici ce qu’Hitler doit à un certain fonds commun de l’approche culturelle de la France dans l’Allemagne d’alors, dont on trouve une des meilleures illustrations dans l’ouvrage – qu’il avait lu – d’Ernst Curtius, Essai sur la France, publié en 1932. Curtius n’est nullement un ennemi spontané de la France, de sa culture. Ce professeur de civilisation, né à Thann en Alsace annexée, possède les clés intellectuelles ouvrant à une connaissance approfondie de l’esprit français. Son analyse de la France n’échappe pas, toutefois, à une constante approche comparative avec l’Allemagne et l’esprit allemand.

A la France, il reconnaît deux supériorités, qui sont autant d’atouts qui ont manqué à l’Allemagne. Tout d’abord, un nationalisme qui se confond avec l’universalisme. Antagonistes en Allemagne, ils se trouvent conciliés en France. Ce qui a divisé l’Allemagne a conforté l’unité française en matière de culture et de civilisation. Autre privilège de la France : la précocité de son unité, contrastant avec la longue persistance du morcellement de l’Allemagne en royaumes et principautés. Si Curtius ne va pas jusqu’à y voir la main directe de la France, le pas sera aisément franchi par Hitler.

A l’Allemagne vont deux particularités qui la distinguent de la France, aisément transposables en termes de supériorité. Sa capacité d’abord de dépassement philosophique. En France, la philosophie, depuis Descartes, bornée par la science, se trouve limitée dans son expansion. La pensée allemande se révèle pour sa part en mesure d’atteindre le stade de l’idéalisation et ne connaît par là aucune limitation. La seconde caractéristique de la pensée allemande réside dans son aptitude au développement (l’Entwicklung d’Hegel). L’esprit français cultive, de son côté, la mémoire. Combinées, ces données antagonistes mettent en confrontation spirituelle une France satisfaite, conservatrice, soucieuse avant tout de préserver ses acquis et une Allemagne en mouvement qui n’a pas encore atteint le moment de sa plénitude.

Que connaissait Hitler de l’étranger ? Avant la Grande Guerre, il n’avait pas dépassé l’Autriche et le sud de l’Allemagne. Durant ses années de lutte, il ne franchit jamais les frontières allemandes. Le projet de se rendre aux Etats-Unis à la suggestion de son ami Hanfstaengel ne prit jamais corps. Après 1933, il se rendit en Italie ; ce fut pour lui un émerveillement artistique, mais rien que cela. Hitler était donc appelé à ne connaître des pays étrangers que ce que lui en diraient la presse, le cinéma et les rapports de ses représentants. On ne voit que Staline qui puisse lui être comparé, qui ne quitta l’URSS qu’en novembre 1943 pour se rendre à la conférence de Téhéran.




La France dans la programmation hitlérienne

Voyons de plus près le mécanisme de mise en œuvre du programme hitlérien dans Mein Kampf et la place qu’y prend la France. C’est pour constater tout d’abord qu’elle n’occupe en volume qu’un espace limité, y compris dans les pages consacrées à la politique étrangère. Regroupés, les passages essentiels sur la France occuperaient à peine quelques pages. Cette dernière n’apparaît donc pas au cœur de la réflexion d’Hitler, même si cela n’entame en rien sa volonté d’en finir avec elle. Il convient ici d’introduire une nuance importante permettant de situer sa véritable place dans la vision d’Hitler. La plupart des commentateurs français de Mein Kampf n’ont longtemps retenu du livre que la haine qui s’exprime à l’endroit de la France. C’est s’attarder dans le cadre étroit et familier du tête-à-tête franco-allemand. La réflexion d’Hitler est beaucoup plus large que celle d’un simple duel et s’inscrit dans un cadre géopolitique infiniment plus vaste.

C’est dans le deuxième tome de Mein Kampf, publié à la fin de l’année 1926 – soit un an et demi après le premier – que se découvre une tout autre approche. Le nécessaire anéantissement de la France y est présenté non comme une fin en soi, mais comme le moyen pour l’Allemagne de renverser l’obstacle qu’elle présente sur la voie de l’expansion allemande vers l’est. Car telle est la véritable vocation du pays.

Par rapport au premier tome de Mein Kampf, c’est plus qu’une nuance. Se découvre désormais une réflexion plus poussée, qui s’inscrit dans le chapitre 13 intitulé « La politique allemande des alliances après la guerre ».

Très tôt, dès les rencontres suscitées par la rédaction des traités, on pouvait constater que le bloc allié se fissurait. Les clauses des traités avaient résulté de compromis difficilement trouvés. Anglais et Américains s’étaient opposés aux thèses maximalistes des Français. Il n’y aurait ni séparation de la Rhénanie ni annexion de la Sarre à la France mais de simples régimes transitoires. La publication, fin 1919, de l’ouvrage de l’Anglais Keynes, Les Conséquences économiques de la paix, opérait un retour aux réalités économiques : l’équilibre de l’Europe exigeait une Allemagne prospère. Le refus, enfin, du Sénat américain de ratifier le traité de Versailles sonnait comme un rejet du diktat imposé à l’Allemagne. Et c’est encore la France qui était montrée du doigt.

Très tôt en Allemagne, dans certains cercles diplomatiques, économiques et militaires, s’était organisée une sourde résistance aux obligations du traité. L’occupation de la Ruhr par les Franco-Belges a achevé en 1923 de l’éclairer sur les divisions du bloc allié. L’hostilité des Anglo-Saxons suivie de la reculade française l’a convaincu de la justesse de ses vues.

Hitler n’a, sur ce point, ni le monopole d’une découverte précoce des failles du traité, ni celui d’une volonté précoce de s’y opposer. Mais il empruntera d’autres voies en voyant bien au-delà.

C’est à ce niveau que se trouvent précisés les rôles et places de l’Italie et de la Grande-Bretagne, évoqués déjà dans le premier tome, mais sans développement.

Hitler procède désormais à une véritable répartition des tâches. A l’Allemagne, les terres de l’Est ; à la Grande-Bretagne, la domination des mers ; à l’Italie, qui sort frustrée de la guerre, le bassin méditerranéen. Le contrôle de l’ensemble des pays européens revenait de droit à l’Allemagne. Chaque pays trouvant son avantage dans sa sphère bien délimitée, aucune friction entre eux n’était à redouter. En vue de faciliter ce schéma, l’Allemagne renoncerait à réclamer le Tyrol du Sud, donné à l’Italie à la faveur des traités de paix, mais peuplé de germanophones. Et elle abandonnerait toute idée de rivalité sur mer avec les Anglais. C’est la politique de la « main libre » pour l’Allemagne en Europe centrale et orientale.

Dans ce dispositif la France n’a pas sa place. Par ses prétentions à la suprématie en Europe, elle se met en conflit avec la Grande-Bretagne et l’Italie, qui deviennent ainsi des alliés potentiels de l’Allemagne ; occasion d’un rappel des affinités naturelles entre deux peuples de souche germanique, les Anglais et les Allemands.

Il opérait à cet égard une distinction subtile entre la politique anglaise et celle de la France : « L’Angleterre ne veut pas que l’Allemagne soit une puissance mondiale, mais la France ne veut pas qu’il existe une puissance qui s’appelle l’Allemagne : la différence est quand même très importante10. »

A travers les « Propos de table » d’Hitler, on peut se faire une idée assez précise de son attitude vis-à-vis des Anglais11. Elle oscillait entre l’admiration et le dénigrement. Tout en les estimant d’une impudence sans pareille, il considérait que l’Allemagne avait beaucoup à apprendre d’eux. De là découle son espoir durable d’une entente avec eux. Hitler était certes bien conscient de l’obstacle constitué par l’attachement de l’Angleterre à un équilibre des puissances. Il lui restait à se bercer de l’espoir (ou de l’illusion) qu’elle était prête à accepter un Etat dominant en Europe dès lors que les ambitions de celui-ci demeuraient purement continentales. Hitler se raccrochait à une ultime espérance, fruit de son obsession : la vieille mentalité anglaise ne pourrait, tôt ou tard, qu’entrer en conflit avec l’« invasion juive ». Si l’instinct britannique triomphait, alors un changement bénéfique se produirait dans l’attitude de l’Angleterre envers l’Allemagne.

Dans la perspective délirante du schéma hitlérien, la France occupe dès lors une tout autre posture. Elle demeure certes « l’ennemi éternel » (ou « mortel » selon les circonstances), à la fois par son dessein ancestral de démembrement de l’Allemagne et par sa volonté de suprématie sur le continent. Mais il ne s’agit plus d’une banale revanche sur la défaite de 1918, ou d’une simple mise en sécurité définitive de l’Allemagne. C’est une entreprise d’une tout autre ampleur qui s’insère dans un schéma infiniment plus large. La France y fait figure d’obstacle à renverser plus que de but de guerre en soi. Terrasser l’ennemi héréditaire devient le prélude nécessaire à la conquête des terres russes. Si elle n’est plus un but, la France se trouve bien réduite au rôle de moyen. Ce qu’exprime Hitler en écrivant que l’écrasement de la France est le « moyen » de forcer la porte de l’extension à l’Allemagne.

En conséquence, le théâtre de la future guerre se trouvait bouleversé. Au lieu d’un conflit, il fallait en prévoir deux : le premier avec la France, le second avec la Russie. C’est là où le rôle assigné à la Grande-Bretagne trouve tout son sens. Sous peine d’avoir à se battre, comme en 1914-1918, sur deux fronts, il fallait impérativement une neutralité – ou mieux une connivence – anglaise. Hitler devra donc avancer masqué pour mieux tromper tant l’Angleterre que la France. Elles ne sauront lire que tardivement dans ce jeu.

Hitler apportera un dernier complément à son programme avec l’écriture, en 1928, du Deuxième Livre12. A cette date, il s’est retiré à Munich après l’échec du parti nazi aux élections. Il estime que les idées exprimées dans Mein Kampf n’ont pas été comprises dans l’opinion allemande ou ont heurté (sur le Sud-Tyrol). Le succès d’audience est demeuré limité. Dans les rangs du parti, il a souvent suscité incompréhension ou sarcasme. Le Deuxième Livre se veut donc un exposé plus systématique de ce que doit être la politique étrangère de l’Allemagne basée sur les conceptions fondamentales du national-socialisme. L’argumentation a gagné en cohésion sans que soit apporté quelque chose de vraiment nouveau par rapport à Mein Kampf, à l’exception d’un aspect déconcertant par l’ambition démesurée qu’il révèle autant que par la certitude qui habite Hitler de la réussite de son plan européen. L’« entente » européenne une fois réalisée, il faudrait s’attendre à un conflit pour la domination mondiale entre l’Europe et les Etats-Unis. Si, dans l’immédiat, l’Union soviétique était l’adversaire le plus dangereux, sur le long terme, ce serait les Etats-Unis.

Hitler était hanté par l’effacement progressif du vieux continent européen au profit de puissances économiques montantes, les Etats-Unis avant tout. C’était en réalité un point de vue qui s’était exprimé autour de 1900 et qu’Hitler n’avait pas manqué de rencontrer au hasard de ses lectures. Vers 1910, le poids économique des Etats-Unis dépassait du double celui de l’Allemagne et l’écart ne pourrait que s’accroître. Pour parer à ce danger, deux conditions devaient être remplies, d’espace et de temps. L’espace serait trouvé dans la domination du continent européen dont l’économie serait contrôlée et organisée par l’Allemagne. Ce gain d’espace permettrait à l’Europe germanisée de gagner le temps nécessaire pour affronter les Etats-Unis dans une course à la puissance entre continents, inéluctable à ses yeux.

Les propos tenus par Hitler devant Hermann Rauschning sont sans équivoque : « L’Allemagne ne sera véritablement l’Allemagne que lorsqu’elle sera l’Europe. Tant que nous ne dominerons pas l’Europe, nous ne ferons que végéter. L’Allemagne, c’est l’Europe. […] Notre espace complet à nous, c’est l’Europe13. »

La sous-estimation est flagrante, chez Hitler, du poids et du rôle des Etats-Unis dans un futur conflit. Ce conflit, il le voyait d’abord suffisamment limité dans le temps d’une guerre en Europe pour ne pas poser l’hypothèse d’une intervention américaine. Le sentiment isolationniste américain y était trop puissant et sa capacité militaire insuffisante. La faible considération qu’il avait pour le « modèle » américain le conduisait à cantonner celui-ci aux millionnaires, aux gangsters et à Hollywood (il n’en appréciait pas moins ses films au cours de ses interminables soirées). Dans cette dépréciation entraient enfin ses obsessions antisémites. Se disant assuré que la population américaine était de fond germanique, il voyait ce dernier menacé par l’infiltration juive qui savait trouver des appuis. Dans ses « Propos de table », il dira qu’« un hasard malheureux avait fait coïncider son arrivée à la Chancellerie avec l’élection de Roosevelt, cet ami des juifs ».

Un de ses proches, Ernst Hanfstaengel, avait pourtant, en vain, tenté de le convaincre de la puissance matérielle des Etats-Unis en lui rappelant leur apport décisif à la coalition alliée en 1917-1918. Descendant d’une vieille famille bavaroise, frappé dès le début des années 1920 par les qualités d’orateur d’Hitler, Ernst Hanfstaengel avait facilité ses entrées auprès des cercles susceptibles de lui apporter un appui et de l’introduire dans la société. Fils d’un éditeur d’art, très cultivé, compositeur (à ce titre, il a composé plusieurs chants pour les SA dont le fameux Horst Wessel Lied, adaptation martiale d’une chanson de cabaret viennois des années 1900), il tranchait avec le milieu des déclassés et des dépravés qui entouraient Hitler. Pianiste virtuose, il apaisait Hitler en lui interprétant la « Pathétique » de Beethoven, l’un de ses morceaux préférés. Ayant vécu quinze ans aux Etats-Unis (sa mère est une Américaine de Nouvelle-Angleterre), diplômé d’Harvard, proche de Franklin Roosevelt, il mit tôt en garde le chancelier sur la capacité de mobilisation industrielle des Etats-Unis. Mais comprit vite – comme tous les interlocuteurs de celui-ci – qu’ayant une fois pour toutes arrêté ses conclusions, le « chef » était fermé à tout argument raisonnable, ayant de surcroît l’art de « simplifier » des problèmes à tout autres insolubles. Devenu responsable – hors organigramme du parti – du service de presse étrangère d’Hitler, il s’éloigna de celui-ci une fois convaincu que rien ne le détournerait de ses buts de guerre. Menacé d’arrestation, Hanfstaengel fuit l’Allemagne en 1937 pour l’Angleterre. De là, il gagna les Etats-Unis où il devint conseiller pour les affaires allemandes auprès de Roosevelt14.

Le Deuxième Livre ne fut pas publié du vivant d’Hitler. Le manuscrit fut découvert en 1945 par les Américains. Publié en 1961 en allemand, il ne connut de traduction anglaise autorisée qu’en 1963. Les raisons de la volonté d’Hitler de ne pas voir son second ouvrage publié demeurent controversées. La plus évidente serait qu’il aurait redouté de s’être trop dévoilé au regard de ses adversaires. Argument auquel on peut opposer que le Deuxième Livre n’ajoute guère à Mein Kampf et qu’en 1928 Hitler semble trop éloigné du pouvoir pour que ses idées puissent alors inquiéter15.

Le plus vraisemblable est que le refus de publication soit venu de l’éditeur d’Hitler qui, face à de nombreux invendus de Mein Kampf, ait redouté que la sortie d’un second ouvrage ne déprime un peu plus les ventes du premier.

Après son succès électoral de 1932 et plus encore quand il sera chancelier, Hitler a une bonne raison de refuser de publier l’ouvrage. Bien décidé à entretenir la confusion sur ses intentions et à pratiquer un mensonge systématique, il ne pouvait songer à alerter trop ouvertement les chancelleries européennes. Il lui fallait aussi ménager une opinion publique allemande qu’eût inquiétée l’annonce d’un programme aussi ouvertement belliqueux.

Qu’Hitler ait eu de bonnes raisons, à partir de 1930, de ne pas proclamer ses intentions profondes et, moins encore, de dévoiler leur mise en œuvre par étapes trouve sa vérification dans un document des plus révélateurs. En mai et juin 1931, il eut deux entretiens avec Richard Breiting, rédacteur en chef du Leipziger Neueste Nachrichten. On est encore à une époque où Hitler tolère l’expression d’un avis contraire ou d’une réserve, fût-ce le prétexte à une réplique péremptoire et sans appel. Il s’était soigneusement assuré qu’aucune de ses déclarations ne serait rendue publique ; il fit une analyse de la situation et exposa son programme. Authentifiés après la guerre, les sténogrammes de l’entretien présentent une valeur historique considérable car c’est le seul document antérieur à 1933 relatif à des entretiens secrets du futur Führer16. Il est terrifiant.

« Notre politique est établie de manière à ce qu’elle puisse être accomplie au moment voulu17. »

Se donnant cinq ans pour acquérir une puissance militaire suffisante et effacer le traité de Versailles, Hitler énumère posément les étapes du plan projeté : « retour de l’Autriche dans la patrie allemande », « l’inclusion des régimes germanophones de la Bohème, le pays des Sudètes » (il ira plus loin…), la réalisation de l’espace vital pour finir. Quant aux alliances, l’Allemagne se fait fort de rallier, outre l’Italie, la Hongrie, la Bulgarie et la Finlande. Autriche, Suisse, Belgique, Yougoslavie et Tchécoslovaquie seront rayées de la carte. A l’objection de son interlocuteur « Je crains que ni l’Angleterre, ni la France ne permettent jamais de détruire l’équilibre européen », Hitler a des réponses toutes faites. L’Angleterre ? Elle a des problèmes à résoudre et l’Allemagne y dispose d’oreilles compréhensives ; l’Allemagne n’a pas l’intention de détruire l’Empire britannique ni de chercher à concurrencer la Grande-Bretagne sur mer. La France ? Elle pourra conserver son empire et espérer récupérer Genève, Lausanne et la Wallonie, en « compensation, précise-t-il toutefois, d’autres pertes territoriales ». A elle de choisir : ou l’entente avec un « rôle politique adéquat dans l’Europe de l’Ouest », ou l’affrontement, que l’Allemagne n’a pas à redouter : « Quelle valeur peut-on attribuer à la ligne construite par les généraux français ? » Et d’ailleurs : « Ce n’est pas Joffre qui a gagné la victoire de la Marne, ni Foch, mais c’est l’incapacité de nos généraux qui n’ont pas su s’inspirer des plans géniaux de Schlieffen18. » Hitler d’évoquer une vaste entente entre la France, l’Angleterre et l’Italie, toutes coalisées contre la Russie bolchevique.

« J’admire votre optimisme, monsieur Hitler », ne peut s’empêcher d’exprimer notre journaliste. On ne s’empêchera pas pourtant de penser au film américain C’est arrivé demain…




La vulgate d’une « nouvelle guerre de trente ans »

Clairement exposé désormais, le plan hitlérien de conquête et d’expansion se dessine. C’est un plan par étapes, prêt à se déclencher, tel un mécanisme d’horlogerie. Hitler n’a pas tout dit au journaliste, sur la France notamment.

Première étape : réarmement militaire massif, destruction de l’ordre de Versailles, formation d’une entente avec l’Italie fasciste et la Grande-Bretagne. Seconde étape : guerre éclair contre la France, permettant de parer à tout risque d’un conflit sur deux fronts, l’Angleterre ne bougeant pas. Troisième et suprême étape : abattre le régime « judéo-bolchevique » d’Union soviétique et réaliser la conquête de l’Est ; dans cette lutte, l’Allemagne revêtira les traits du défenseur de l’Europe contre le péril bolchevique. La chute de la Russie sera un jeu d’enfants face à des bolcheviks juifs et des Slaves incapables.

Dans ce schéma, l’élimination de la France n’est plus une fin en soi, mais, selon l’expression même d’Hitler, un moyen de permettre à l’Allemagne l’extension dont elle a besoin. Ce glissement de perspective – de la revanche définitive sur l’ennemi héréditaire à son élimination comme obstacle – amène à sortir de la vulgate toujours bien en cour, celle d’une nouvelle guerre de trente ans entre la France et l’Allemagne, qui se serait déroulée entre 1914 et 1945. Cette approche a été mise à la mode par un ouvrage du maurrassien Henri Massis, publié en 1940 : La Guerre de trente ans. 1909-1939. La France et l’Allemagne se comportent en ennemis héréditaires volant de guerre de revanche en guerre de revanche, chacun cherchant l’élimination définitive de l’autre. Le traité de Versailles, « trop faible pour ce qu’il a de dur, trop dur pour ce qu’il a de faible », selon la formule de Jacques Bainville, est gros d’un nouveau conflit car l’Allemagne ne l’acceptera jamais. De Gaulle lui-même l’entérine ainsi dans un discours du 18 septembre 1941 : « Voilà pour le présent dans cette guerre de trente ans. »

Version actualisée de cette vulgate, celle qui conduit à rapprocher, au point de les souder en un seul bloc, les deux conflits de 1914-1918 et de 1939-1945. Victorieuse en 1918, la France sort battue en 1940 avant, aux côtés des Alliés, de se retrouver à nouveau victorieuse en 1945. On rapproche les deux occupations, celle limitée à dix départements et celle des années 1940-1945, en perdant de vue la spécificité de l’idéologie nazie. C’est bien là une approche franco-française, prête à voir dans le nazisme une forme d’expression de l’âme allemande éternelle. C’est identifier Hitler à Guillaume II et confondre le nazisme avec un simple pangermanisme. Ce fut longtemps, il est vrai, la version que l’on eut de l’hitlérisme dans les années 1930.

Cette vulgate, qui privilégie l’approche française des deux conflits, a persisté de nos jours, jusque dans l’historiographie et les manuels. Les découpages chronologiques adoptés pour le XXe SIÈCLE font un bloc de la période 1914-1945 par télescopage des deux guerres, ce qui est certes pertinent d’un point de vue français mais fait perdre de vue la dimension réelle de la perspective nazie.

A suivre Hitler de près, la vision est différente. D’abord le retour aux frontières de 1914 ne constitue pas un but en soi. « Les frontières de l’année 1914 ne signifient rien du tout pour l’avenir de la nation allemande. Elles ne constituaient pas une frontière pour le passé, et il n’y aurait pas en elles une force pour l’avenir19. »

Pour quelles raisons selon Hitler ? Il s’ensuivrait d’abord une saignée telle pour le peuple allemand qu’il ne conserverait plus assez de force pour des actions susceptibles d’assurer vraiment l’avenir de la nation. Cet avenir ne peut être assuré que par l’expansion vers l’est. Ensuite, tout objectif aux buts plus limités ne saurait que l’en éloigner. Dès lors que l’Allemagne donnerait pour but à sa diplomatie le principe du rétablissement des frontières de 1914, elle verrait se ressouder le bloc de ses anciens ennemis. Du même coup, toute chance serait perdue de dissocier le camp adverse en espérant attirer dans son propre camp des pays comme l’Italie et l’Angleterre. Enfin ce retour aux frontières de 1914 ne garantirait aucune amélioration de la situation de l’Allemagne par rapport aux autres puissances mondiales et la France ne subirait aucun amoindrissement notable de sa position dans la politique mondiale.




Un modèle inédit

Il reste à se poser une question. Où se situe l’originalité de la vision hitlérienne par rapport aux schémas idéologiques du temps dont il était imprégné ?

Deux modèles sont d’emblée inacceptables pour lui. Celui d’abord de la recherche d’une simple politique d’équilibre européen, dans le cadre d’un ordre mondial apaisé, où la France rassurée sur sa sécurité s’accommoderait d’une Allemagne recouvrant son intégrité et sa souveraineté. Celui, ensuite, d’un nouvel ordre international, piloté et contrôlé par la Société des Nations appelée à se perpétuer dans ce rôle. Hitler verra toujours dans celle-ci la gardienne des traités de paix et, comme telle, la disqualifira. Que les gouvernements français aient pu jouer, jusqu’au début des années 1930, le seul jeu de la sécurité collective ne pouvait que le renforcer dans sa méfiance envers l’organisme de Genève. Il saura toutefois, aussi longtemps que l’Allemagne sera jugée encore trop faible, jouer habilement des deux principes de base de la SDN : le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le recours à l’égalité des droits.

Ses visées vont bien au-delà. Et ici on se trouve en présence de deux « modèles » : le pangermanisme et la nouvelle école de géopolitique, souvent identifiés au nazisme. On ne saurait nier qu’il y a bien chez Hitler des traits du pangermaniste classique : primauté du Reich, réalisation d’une Grande Allemagne, hostilité à la France, organisation économique de l’Europe autour de l’Allemagne… Il se distingue du pangermanisme pur par deux traits principaux : si l’expansion coloniale sur le long terme n’est pas exclue, elle n’est pas considérée comme une priorité. Hitler se présente avant tout en continental. Il s’en distingue aussi par son attitude vis-à-vis de la Russie. Les pangermanistes voyaient dans la Russie un pays allié et un complément naturel de l’économie allemande, ainsi qu’un contrepoids à la Pologne, perçue comme une ennemie. A leurs yeux, la grande erreur de Guillaume II avait été de rompre avec la politique d’entente germano-russe de Bismarck. Hitler veut abattre sa puissance pour exploiter et peupler ses vastes espaces naturels.

Hitler avait bien été « repéré » par la Ligue pangermaniste. Mais il était trop jaloux de l’indépendance de son mouvement devenu un parti. Sa stratégie visait le ralliement des jeunes et des ouvriers, au-delà de la clientèle pangermaniste des couches moyennes. Mein Kampf marque la rupture avec les pangermanistes, avec l’abandon de toute revendication sur le Sud-Tyrol peuplé de germanophones. La Ligue pangermaniste n’est d’ailleurs jamais mentionnée dans Mein Kampf. Dès 1925, la double appartenance était interdite aux membres du NSDAP. Noyé dans la littérature historique en un amalgame de toutes les formes du nationalisme allemand, le nazisme n’en a pas moins longtemps perdu toute spécificité aux yeux des analystes et a fini par se retrouver un avatar du vieux pangermanisme.

Pendant la Seconde Guerre mondiale et dans ses lendemains a fleuri toute une littérature américaine dont l’objet était la réfutation des thèses de la géopolitique allemande. Etaient mis au pilori des auteurs tels que Friedrich Ratzel et Karl Haushofer. On s’accordait à souligner la concordance de leurs théories en matière de conquête d’espace vital avec celles des idéologues nazis et donc d’Hitler. Ces auteurs étaient particulièrement bien placés dans cette réfutation car il y a bien une école anglo-saxonne de la géopolitique illustrée par les noms de MacKinder, Mahan et Spykman.

Considérée comme une branche de la science politique, la géopolitique, d’inspiration darwinienne et déterministe dans sa démarche, voit dans les nations des organismes vivants susceptibles d’évolution en fonction des changements survenus dans leur environnement. Ratzel fut le fondateur d’une géographie politique.

Aux pouvoirs politiques de savoir en tirer le meilleur parti pour le plus grand bien de leur nation. Il se trouve qu’Hitler fut en rapport avec le géopoliticien Karl Haushofer par l’intermédiaire de son fils, Albrecht, ami de Rudolf Hess ; on sait la part active que prit ce dernier dans la rédaction de Mein Kampf. On rencontre bien des similitudes entre Haushofer et Hitler. Ainsi l’incorporation des populations de souche allemande vivant hors frontières ou encore l’acquisition de l’espace vital indispensable. Haushofer approuve l’annexion de l’Autriche, des Sudètes et du territoire de Memel. Jusqu’en 1938, il n’a cessé dans ses déclarations et ses écrits de dire que la politique hitlérienne était en harmonie avec les points de vue des géopoliticiens.

C’est trop prêter au géopoliticien et pas assez à Hitler. Celui-ci n’écoutait que lui-même et ne se serait pas prêté au moindre « suivisme ». Les thèses de Haushofer n’eurent jamais de place particulière dans l’enseignement des officines nazies et se trouvèrent même marginalisées. Haushofer semble bien avoir pratiqué avant tout l’art narcissique du « Mes idées sont au pouvoir ». Or, trois points essentiels le séparent d’Hitler : il ne considérait pas la guerre comme un instrument prioritaire ; il n’était pas en harmonie avec la politique de conquête de l’Union soviétique ; il n’avait pas les préjugés racistes du Führer.

Le déclenchement de la guerre le vit prendre ses distances. Celle-ci ne permettrait jamais d’aboutir à un règlement de paix en vue de stabiliser la position acquise par l’Allemagne. Elle était finalement négatrice de toute ambition. A la fin de la guerre, il vit son fils prendre des contacts auprès des Anglo-Saxons, ce que celui-ci paya de sa vie. Karl Haushofer et sa femme se suicidèrent en 194620.

Il y a bien une spécificité du « modèle » hitlérien, irréductible à tout autre. Hitler n’est ni un quelconque nihiliste, ni un banal opportuniste, ni un simple acteur impérialiste. S’il doit beaucoup à ses lectures et si on ne saurait l’isoler des modes et courants de son époque, il a bien élaboré un projet qui lui est propre. Celui-ci repose sur trois piliers.

Le premier est l’anticommunisme qu’alimentent deux sources. C’est sous la forme de la double annonce de la défaite et de la révolution qu’a pris naissance cet anticommunisme, en fait un antibolchevisme. Evacué vers l’hôpital de Pasewalk, au Brandebourg, après son aveuglement au gaz moutarde sur le front, il a appris, dans la nuit du 5 au 6 novembre 1918, que des négociations avaient été ouvertes en vue d’un armistice par le prince Max de Bade et qu’à Kiel des marins s’étaient mutinés pour s’opposer au départ de la flotte en vue d’une ultime mission désespérée. La mutinerie était devenue révolution d’orientation bolchevique. Pour lui, la révolution russe a porté les juifs au pouvoir. Cet anticommunisme s’est consolidé chez Hitler quand il fut le témoin des mouvements révolutionnaires à Berlin et à Munich, et encore à Hambourg comme en Allemagne du Centre entre 1919 et 1922. Son intégration dans des groupements antirévolutionnaires avant qu’il se les subordonne fit le reste. De cet anticommunisme, il fera le fer de lance de la propagande nazie auprès des responsables européens comme auprès de leurs opinions : l’Europe, martèle-t-il, est menacée par la submersion bolchevique. A partir de 1942, ce sera l’argument pour justifier la « forteresse Europe ». « Notre mission est d’empêcher que la steppe russe déborde sur l’Europe », déclare-t-il à Hermann Rauschning21 . Il y aura bien le pacte germano-soviétique d’août 1939. Simple pacte transitoire, opportunisme pur, arrangement temporaire, il permet d’éviter dans l’immédiat le risque d’un conflit sur deux fronts. Le communisme restera « l’ennemi mortel ».

L’anticommunisme rejoint ici l’antislavisme, second pilier. Il est le fondement même de la politique du Lebensraum, l’espace vital à conquérir. Le raisonnement d’Hitler vis-à-vis de la Russie tient encore dans cette phrase de Mein Kampf : « Chaque année, l’Allemagne s’accroît de 900 000 âmes. » On pouvait concevoir quatre façons d’y remédier : la limitation des naissances, la colonisation intérieure, le développement des industries d’exportation, l’acquisition de nouveaux territoires. Rejetant les trois premières possibilités (la troisième étant incompatible avec l’accord recherché avec l’Angleterre), ne restait que la seule expansion extérieure. Cet espace sera d’autant plus facile à conquérir qu’Hitler voit dans les Slaves des « sous-hommes » (Untermenschen) et dans leurs chefs des « judéo-bolcheviks ».

L’antislavisme confine ici à l’antisémitisme, troisième pilier, le plus fondamental. Hitler a évoqué une « doctrine juive du marxisme ». Le marxisme est juif ; c’est pour lui un article de foi. Il est une doctrine sociale antinaturelle, propriété d’une certaine race, qui a inventé cette théorie pour écarter les autres races de leur voie naturelle afin de les affaiblir pour mieux les soumettre. Dans les mouvements révolutionnaires qui ont agité l’Allemagne, il voit surtout l’œuvre des juifs. Faut-il relever ici ce que ce délire obsessionnel a de faux ? Ni Feuerbach, ni Engels n’étaient juifs et Marx était hostile à la bourgeoisie juive. Le développement théorique et pratique du marxisme est dû à des non-juifs, Plekhanov et Lénine. La bourgeoisie juive allemande prit parti dans sa majorité contre la révolution de 1918.

On touche ici au plus profond de l’idéologie nazie. Elle est le soubassement même et l’expression suprême du racisme hitlérien. Dès la rédaction, en février 1920, des vingt-cinq points du programme du NSDAP, l’antisémitisme occupe à lui seul cinq points (4 à 8). Des milliers d’études ont été consacrées à cette question. Dans la mesure où la France entre, pour Hitler, dans la catégorie des pays « enjuivés » et qu’elle n’échappa pas, après 1940, aux rafles et déportations, on ne saurait faire l’économie de quelques propos.

A quelle époque s’est forgé son antisémitisme ? De l’épisode viennois de sa jeunesse (entre 18 et 24 ans), Hitler a pu dire : « Vienne fut pour moi l’école la plus dure mais aussi la plus fructueuse de ma vie […]. J’y reçus les fondements de ma conception générale de la vie » et encore : « Si celui qui sent dans toutes ses fibres ce que signifie le fait d’être allemand sans pouvoir appartenir à la chère patrie pourra mesurer la nostalgie profonde qui brûle en tout temps dans les cœurs des enfants séparés d’elle22 ». L’antisémitisme fait-il partie de ce « bagage » mental ? Cette approche longtemps admise est aujourd’hui fortement remise en cause23. Ce qu’il écrit dans Mein Kampf d’un séjour viennois faisant de lui un « antisémite fanatique » semble bien avoir été une reconstruction. Le cosmopolitisme de Vienne l’a heurté, en fait, beaucoup plus que la seule présence juive dont elle ne constituait qu’une composante. On voit Hitler se montrer avant tout hostile à la représentation slave, fort importante à Vienne (300 000 Tchèques alors à Vienne contre 100 000 juifs). Deux enseignements ressortent de son expérience viennoise de six années (de 1907 à 1913). Du Dr Karl Lueger, tout-puissant bourgmestre de Vienne, il retiendra moins l’antisémitisme que les qualités de stratège politique et de séducteur des masses. Et Georg Schönerer, le leader pangermaniste, sera avant tout pour lui le doctrinaire du rattachement à la mère patrie des populations de souche germanique.

C’est après son retour en Allemagne que s’est cristallisé son antisémitisme. Outre des constituants que seuls peuvent analyser le psychiatre et le psychanalyste, le double choc de la défaite et de la révolution a joué un rôle décisif. Le juif inscrit dans une race et non dans une religion pouvait jouer le rôle parfait du bouc émissaire. L’antisémitisme se découvre par là une fonction instrumentale. Il représentait, pour Hitler, dans une société déstabilisée, une menace à agiter à l’adresse des petits-bourgeois allemands toujours inquiets pour leur sécurité. L’antisémitisme, à son paroxysme, tel un fer porté au rouge, se révélerait un excellent moyen de mobilisation de l’opinion. Pièce maîtresse de son arsenal, il serait un moyen de combat dans la propagande politique à l’extérieur. On attiserait envers les juifs les rancœurs contre des détenteurs supposés de formidables capitaux ; on déchaînerait l’hostilité contre les complices désignés du bolchevisme ; on ferait d’eux les pires adversaires de l’idée nationale dans leur internationalisme. Sous l’Occupation, la France subira ces anathèmes, qui conduiront de la propagande à la destruction. C’est bien une lutte à mort qu’engageait Hitler. Hermann Rauschning a recueilli de lui cette phrase : « Il ne peut y avoir deux peuples élus. Nous sommes le peuple de Dieu24. » Un peuple appelé, pour lui, à écarter le plus grand danger des peuples de la terre.

Ce peuple doit sa prédestination à ce qu’il a su préserver, pour l’essentiel, la pureté raciale de ses origines. Sa lecture de l’ouvrage de l’anthropologue Hans Günther, paru en 1922, Etude raciale du peuple allemand, y fut pour beaucoup. L’auteur admettait que la race allemande était le résultat d’un mélange de six races mais avec un apport nordique de plus de 50 % ; ce qui rendait possible une sélection développant en priorité les caractères nordiques prédominants.

C’est bien l’idéologie qui a été le moteur de l’action chez Hitler et le guide de toute sa vie. L’opportunisme dont on l’a parfois affublé ne saurait s’appliquer qu’à l'habileté d’une démarche prompte tantôt à saisir l’occasion, tantôt à opérer le repli tactique nécessaire. Les adversaires d’Hitler se laisseront longtemps prendre à ce jeu. La France ne sera pas la dernière.

Cette idéologie est d’autant plus pernicieuse qu’Hitler est hanté par une volonté d’identification aux grands hommes de l’histoire. Il fut un admirateur de l’œuvre de Thomas Carlyle. De l’historien écossais lui-même influencé par Goethe et Herder, Hitler avait lu les livres Les Héros et Le Culte des héros. Je cite ici cet extrait de l’introduction de ce dernier ouvrage : « Pour moi l’histoire universelle, l’histoire de ce que l’homme a jusqu’à présent accompli dans le monde n’est en réalité que l’histoire des grands hommes qui se seront efforcés de changer le monde. Toutes les choses que nous voyons accomplies dans le monde sont à proprement parler les réalisations pratiques, tangibles, de pensées qui résidaient parmi les grands hommes présents parmi nous. »

Il y a bien une originalité du projet hitlérien. On a pu, à juste titre, mettre en doute sa cohérence. Mis en place par échelons, il renferme lacunes et contradictions et élimine trop aisément intérêts et obstacles susceptibles de se mettre en travers de sa route. Dans son esquisse d’une Triplice Allemagne Angleterre Italie, Hitler n’a-t-il pas sous-estimé les risques de divergences entre l’Angleterre et l’Italie en Méditerranée et en Afrique ? N’a-t-il pas sous-estimé, surtout, en dépit de ses aléas, la solidité de l’alliance entre la France et l’Angleterre ? On a évoqué sa sous-estimation des Etats-Unis. On ne peut pourtant que souligner que, sur l’essentiel, Hitler, après 1933, a suivi la ligne qu’il s’était fixée. Il n’a rencontré d’opposition que tardivement et a pu se jouer longtemps des autres acteurs du jeu international.

Deux écoles interprétatives, toutes deux allemandes, se sont affrontées sur la part réelle que prendra Hitler dans la conduite de la politique allemande au-delà du discours unificateur à caractère idéologique. Pour l’école fonctionnaliste, la politique nationale-socialiste trouve son explication moins dans les idées personnelles d’Hitler mises en œuvre par lui que dans le mode de fonctionnement du régime nazi organisé en une polycratie créant autant de centres autonomes de pouvoir. L’idéologie ne tiendrait tout au plus que le rôle d’une référence unificatrice. L’école intentionnaliste considère que la mise en œuvre de la politique du Führer découle bien d’un plan préétabli où la politique extérieure se trouve sous le contrôle étroit de la conception raciste du monde, antisémite avant tout. Cette école ne nie pas pour autant la réalité de sensibilités différentes ; ainsi Goering, plus proche des milieux pangermanistes25.

Cette querelle d’historiens, étroitement liée aux débats intérieurs allemands, est aujourd’hui apaisée. N’est plus guère remise en cause l’approche selon laquelle les idées contenues dans Mein Kampf ont bien été directement mises en œuvre, sous des impulsions certes diverses, mais relevant d’un même fond commun idéologique qui n’appartient qu’à Hitler.

Les louvoiements et inflexions de la politique du IIIe Reich relèvent moins du heurt de clans opposés – bien réels – que de l’adaptation nécessaire et transitoire aux aléas de la situation internationale du moment.

En ce qui concerne la France, Hitler n’a jamais perdu de vue son but de l’éliminer du jeu européen. Ses avances pour l’attirer dans une politique des mains libres à l’Est pour l’Allemagne ne seront qu’une tactique d’attente pour éviter un conflit sur deux fronts. Tôt ou tard, il se serait retourné contre elle.

Le projet hitlérien permet d’anticiper sur ce que sera la politique allemande après la défaite de la France et son occupation. Appelée à jouer le rôle de base arrière contre une Angleterre récalcitrante et celui de réservoir en hommes et en ressources dans la guerre de l’Est, la politique de collaboration de ses dirigeants se trouvera dépourvue de toute véritable perspective. Il arrivera toutefois que le gouvernement français soit entretenu dans l’espoir illusoire d’une collaboration sollicitée par l’Allemagne hitlérienne.

L’élimination de la France était appelée à revêtir une triple signification : fin de l’ennemi héréditaire, renversement d’un obstacle sur la route de l’expansion à l’est, contribution majeure à l’effort de guerre allemand.
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